
réunion tenue à Owen Sound le 


Notre abtil 


où II définit rEncyclique comme 
" un acte de sensibilité ” du sou¬ 
verain Pontife à l'égard de la mi¬ 
norité. Nous laissons à d’autrss 
le soin d'apprécier cbmim* elle le 
mérite cette attitude. 

Nous aurions beau à montrer 1 
tout ce qu’il y a d’orgueil et 


de compte de l’humanité ; ou ,, 

r-i 

P«iqi B r tantôt fe bien / 
‘“ ,ôt 1» «uü, ca qui * 
empêche pas d'évoluer » aai 
•wMeverela progtè. suivant U 
lot imposée par le créateur. 

Nous sommes désolés de re- 
tourner à notre pauvre docte* 
«on compliment “il Ua p<| 
même la connaissance <Je U ] an . 


17 Octobre dernier, vient de 
faire les déclarations suivantes, 
sur l'importance de quelles noos 
attirons tout spécialement l'at¬ 
tention de nos lecteurs: 

11 y aura, explique Sir Charles. 
45 ans le 22 mai prochain que je 
sais entré à la législatures de la 
Nonvelle-EcosBe ; et l'an des 
actes pour lesquels ma mémoire 
vivera dans celte province, c’eat 
une loi proposée par moi. créant 
des écoles publiques gratuites 
soutenues au moyen d'une taxe 
directe, et RIEN DANS CETTE 
LOI N ACCORDE DES ECOLES 
SEPAREES A QUI QUE CE 
SOIT.—(Applaudissements). 

Il n’y a pas d'équivoque 
possible au sujet de ces déclara¬ 
tions. Sir Charles Tupper, le 
grand chef du parti conservateur, 
dont l’arrirée au pouvoir 
assurerait suivant M. Ber nier le 
triomphe de la minorité catholi¬ 
ques dans la question des écoles, 
déclare nettement et se vante 
d’avoir été, dés son entrée dans 
la vie politique, l’adversaire 
déclaré des écoles sépsrées ! 

Ses déclarations de Owen 
Sound prouvent non moins 
nettement qu'il est encore au- 


réside tout entier, sans conteste 
possible, dans le parti libéral, à 
qui nous sommes redevables des 


satisfactions partielles, dont no 
jouissons aujourd'hui. 


Jeudi, 2 Nov. 1899. 


TuutM couimunicaiiun» f**a«W0tt I* ré< 
UotM davrrttl >Hr<- lulrv-w* à 
M. D HEtLKNCOUHT. Rtdwteur, 
Boita 130®, Wuonrso. M. 


Accusation Eidioule 


d'entêtement dans cette obsti¬ 
nation à traiter “ d’odieui 
un serment dont nous le répé¬ 
tons la fohnule a été acceptée 
par l’autorité religieuse, et auto- 
torisée par le souverain Pontife. 

Nous aurions la partie belle à 
montrer les procédés peû délicats 
dont use le “ Manitoba ” à notre 
égard, lorsqu’il dénature à plaisir 
nos expressions, pour en tirer 
contre nous des conclusions favo¬ 
rables à sa cause. 

Mais nous dédaignons de 
nous laisser entrainer dans 
ces dégraissions, intéressantes 
sans doute au point de vuehisto- 
,iqu e et politique, mais à coup 
sur, oiseuses, néfastes même au 
point de x'Ue-des intérêts de la 


Le docteur infaillible qui trô¬ 
ne dans la chaire du "Manitoba” 
et pose au gardien farouche de la 
doctrine cathofique (pour le pins 
grand bénéfice de ses petits inté¬ 
rêts particuliers) a cru voir dans 
une phrase d’un récent article de 
“l’Echo,” une occasion favorable 
de nous discréditer aux yeux de 
l’Eglise et des fidèles 
II nous accable de ses foudres, 
peu dangereuses d’ailleurs; et 
s’il fallait l’en croire nous serions 
dignes d'être cloués an pilori où 
grimaçent les hérésiarques Mar- 
oiou, Hermogène et Manichena 


UN POINT ACQUIS 


gue française." 

Mais poussons plus loin ; ] e 
docteur ne parait pas pl U8 f err é 
sur les définitions, que sur l’ana¬ 
lyse grammaticale. 

Il est bien vrai qne dans ï a <> 
oeption vulgaire du mot comme 
dans sa notiou essentielle. 1 (! mal 
n'eat que l'absence, l’opposé on la 
privation du bien. 

0,’est donc uniquement une 
idée négative dont la valeur 
exacte dépend de la nature de 
l’idée positive qui lui corres¬ 
pond. 

Mais le bien absolu sans im¬ 
perfection, sans restriction et 
'sans limites s'identifie avec l’idée 
de l'infini ; le bien absolu n'est 
autre chose que Dieu lui même. 

Le bien absolu n’existe donc 
pas sur terre; Le seul dont se 
puisse prévaloir la créature est 
un bien relatif, imparfait, borné, 
variable; en un mot le bien pour 
l'humanité présente des diver¬ 
sités sans fin et des degrés innom¬ 
brables. * 

Il s’en suit évidemment que 
la notion dutaal doit aussi pré¬ 
senter des caractères analogues ; 
elle renferme donc des éléments 
multiples dont la 

mesure est subordonnée ùcelle 
du bien dont le mal est la nfai- 

Si notre farouche docteur avait 
fait quelques études et possédait 
nu sens moral exact de ces no¬ 
tions, si par exemple il avait lu 
le traité de St. Augustin contre 
les Manichéens, ou mieux encore 
son traité sur “ le libre arbitre ” 
il saurait sans doute que les 
pères de l’Eglise s’appuyant sur 
les considération précédentes ad¬ 
mettent et proclament qne les 
“ idées du bien et du mal sont re¬ 
latives et que par conséquent le 
bien lui-même" peut paraitre I 
“ un mal quand on le compare à 
ce qui est mieux” pareequ’il 


“ Une montagne qui acouche 
d’un souris: "telle est, croyons 
nous, l’exacte appréciation du 
long et diffus article de huit 
grandes colonnes, quq le " Mani¬ 
toba” appelle un " post-criptum" 
(uu post-cri ptum de taille en tous 
cas !) et dans lequel il pré¬ 
tend rectifier 'et corriger notre 
aperçu sur" l’Etat exact de la 
question des écoles." 

Nous aurions le droit de noue 
réjouir, en constatant l’impuis¬ 
sance 


manifeste de notre coiy 1 
frère, incapable d’apporter un 


:ieux contre 


notre thèse/et réduit à détourner 
la discusion dans les méandres 
de l’histoire ancienne. 

L'attitude du “ Manitoba ” est 
t l’éclatante confirmation, du bien 
fondé et de la justesse de nos 
vues. • 

Mais d’autre part, nous ne sau¬ 
rions nous défendre d’une pro¬ 
fonde tristesse en voyant le parti 
pris du " Manitoba" de ce déro¬ 
ber à la discussion loyale; atti¬ 
tude qui conforme nos appré¬ 
hensions déjà anciennes. Faudra- 
t-il désormais abandonner tout 
espoir de conciliation, basée sur 
le bon sens et îa raison, avec 
ceux de nos compatriotes qui 
cheminent dans le sillon du 
“ Manitoba ? ” Bien que le nom¬ 
bre en soit lort restreint, encore 
convient-il de regretter cette dé¬ 
fection, puisqu’elle accentue la 
faiblesse numérique de la mino¬ 
rité catholique à l'heure même 
où nous aurions besoin de la 
cohésion la plus intime. 

Nous pourrions nous dispenser 
d’ajouter un seul mot ; car uotre 
article d’il y a trois semaines, i 
reste intact, et pourrait servir 
tout,entier de réponse^, au post- 
criptum du " Manitoba." 

" Il est facile de voir par là, 
(Disions nous, que la politique de 
M. Bernier s’appuie exclusiment 
sur le passé.” 


un adversaire ! 

Très humblement et to 
indigne qrçe nous puissions êti 


porte un peu loin, le brave 
homme! 

La phrase incriminée et mise 
à l'index par le ** Manitoba ” est 
la suivante : 

" L'humanité, suivant la loi 
immuable imposée par le Créa¬ 
teur, a continué sou évolution 
vers le progrès, par le mal, 
comme par lé bien," 

L’écrivain du "Manitoba 


moins grande valeur de ces con¬ 
cessions nous répondrons ce que 
nous disions déjà précédemment. 

" La question n’est pas pour 
I noua de discuter le plus ou moins 
de valeur de ces concessions, 
nous laissons ce soin à l’autorité 
religieuse; nous n’avons pour 
nous qu’une seule chose à con¬ 
sidérer ; la réalités de ces satis¬ 
faction partielles." 

Cette réalité est désormais un 
fais acquis, indéniable, reconnu 
par le‘‘Manitoba’’ lui-même; et 
alors nous lui posons à nouveau 
cette question : 

" Oes faits uouveaux^ces satis¬ 
faction partielles ne sont-ils pas 
suffisants pour justifier un chan¬ 
gement d’orientation dans la di- 
rertiou de notre politique? " 

Ainsi bien loin de contredire, I 
ou même d’infirmer en quoi que 
ce soit nos prétentions, tout l’ef¬ 
fort tenté par "le Manitoba" 
aboutit en fin de compte à affir¬ 
mer qu’une façon péremptoire, la 
justesse absolue des prémisses I 
sur lesquelles s’appuie tout uotre 
raisonnement. 

C’est un succès incontestable, et 
s’il nous a fallu batailler de longs 
mois avant d'arracher cet aveu à 
uos adversaires, le résultat final 
nous recompense amplement de 
nos efforts. 1 

En résumé aujourd’hui plus 
que jamais la question se réduit 
à ceci : 

Devons nous suivant la direc¬ 
tion de l’Encyclique avoir pour 
but le maintien des concessions 
présentes sans toutefois perdre 
de vue l’obtention de concessions 
ultérieures? 

Ou bien devons nous faire fide 
ces concessions, les refuser, nous 
lancer à nouveau dans l’in. ounu, 


John Macdonald, a sans ambages 
exprimé sa forme volonté de 
considérer la question de* écoles 
connue une "dead issues :’’ et 
d’exiger l'exécution intégrale de 
la loi de 189H. Il nous menace 
d’une loi électorale dont la 
condition première sera d'im¬ 
poser à tout électeur la connaiss¬ 
ance de la langue anglaise ; 
enfin son organe le ‘‘Telegram’’ 
ne perd aucune occasion de 
mauifester sa francophobie en 
insultant la population 


nous 

accuse "de mettre avec une cou¬ 
pable sérénité le mal ot le bien 
sur le même pied comme instru¬ 
ments de progrès." 

N’en déplaise au savent doc¬ 
teur,c’est lui en cette occasion qui 
manifeste ouvertement son igno¬ 
rance de la langue française. 

Il nous accuse " de vouloir 
éblouir notre entourage par cet 
étalage de mots scientifiques" 
nous ne voyons pas bien quels 
sont les dits mots scientifiques 
dans la phrase incriminée? il n’y 
a là que des mots du langage le 
plus usuel et le moins préten¬ 
tieux. et manifestement le pau¬ 
vre homme lait fausse route en 
nous accusant de vouloir 
éblouir qui que ce 6oit ! Il 
est bien certainement le 
seul à avoir été ébloui. L’in- 
terpretation qu'il s’ingénie à tirer 
de uotre phrase semblerait l’indi¬ 
quer, elle dénote en tout cas une 
ignorance complète de la langue 
française. 

L'action du mal et du bien 
dans notre phrase se rapporte 
uniquement à "l’évolution” de 
l'humanité vers le progrès ; à 
l’évolution brave homme ! re¬ 
plongez vous dans l’analyse 
grammaticale que vous paraissez 
avoir oublié quelque peu 

Le sens développé est donc 
celui-ci : 

Dieu a fixé à l’humanité comme 
loi immuable la nécessité d’évo¬ 
luer sans vers le progrès, et cette 
“ évolution se poursuit par le mal 
comme par le bien. 

En d’autres termes, cela re¬ 
vient à affirmer que le mal et le 
bien constituent les deux fac 
teurs de toutes les actions de 
l’homme, c’est-à-dire en fin de 


cana¬ 
dienne française, métisse et fran¬ 
çaise. 

Le chef du parti conservateur 
dans le Dominion, Sir Charles 
Tupper, affirme nettement son 
hostilité coutre les écoles sépa¬ 
rées; ses principaux organes, 
mènent contre la Province de 
Québec une campagne insensée 
d’insultes et d’outrages. 

Et malgré tout, le “Manitoba” 
voudrait qne nous allions nous 
j«tter dans leB bras de H. J. Mac¬ 
donald et de Sir Charles Tupper ! 

Il voudrait que renonçant à 
tous les avantages si péniblement 
acquis nous allions remettre 
uotre sort entre les mains de 


fait voir qu'ils ne sont pas des 
maux proprement dit puisqu’ils 
peuvent " contribuer au bonheur 
des justes en augmentant leurs 
mérites." 

L’on peut donc affirmer sans 
déroger à la doctrine catholique 
n’en déplaise* à l’intransigeant 
docteur que le mal physique peut 
contribuer au progrès de l’huma¬ 
nité. 

De plus, si comme l'enseigne 
St. Augustin " les idées du bien 
et du mal sont relatives, si par- 
conséquent le bien lui-même 
peut paraître un mal quand on 
le compare à ce qui est mieux " 
nous voudrions bien savoir com¬ 
ment s’y prendra l'illustrissime 
docteur du " Manitoba ” pour 
définir la limite entre le bien et 
le mal dans leur action sur le 
progrès. 

Nous ne voyons pas bien le 
moyen d’établir cette prétendue 
démarcation ; dès lors, même en 
admettant le sens que le cher 
homme prétend donner à la 
(Suit* à ta 5ème page) 


Plus d’Hôdtation Possible 

Le Chef du parti conservateur, 
Sir Charles Tupper dans une 


- ** 



